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SYNTHESE DE LA CANDIDATURE DU CONSORTIUM : 

 

GENERATION 

ENTREPRENEURS 

SOLIDAIRES 
Programme interrégional d’éducation à l’innovation sociale, à 
l’entrepreneuriat collectif et à l’Economie Sociale et Solidaire 
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Les membres du consortium 
 

   

   

   
 

 

  
Les partenaires engagés 

 

   
  

 
 

Ils nous soutiennent 
 

 Le Conseil National des Chambres Régionales de l’Economie Sociale et 
l’ensemble des autres CRESS ; 

 ESS France - Chambre Française de l’Economie Sociale et Solidaire ; 

 Le réseau des organisations membres de L’ESPER : AFEV, MGEN, MAE, MAIF, SE UNSA, 
FCPE, Solidarité Laïque, Eclaireurs et éclaireuses de France, Arts Et Vie, 
ADOSEN, ANATEEP, etc. 
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Pourquoi  répondre par l’entrepreneuriat en ESS ? 

 

Transmettre le goût d’entreprendre en ESS 
L’Economie Sociale et Solidaire (ESS) est un modèle d’organisation économique fondé sur la solidarité, 
qui assure la protection, la distribution, l’échange et la consommation de biens et de services. 

Ce modèle économique, démocratique et social place la considération humaine au-dessus du profit. 
L’ESS est héritière d’une histoire et d’une philosophie propres, qu’il s’agit de transmettre. 

Son modèle de gouvernance, basé sur le principe « un homme, une voix », peut être un levier 
d’apprentissage de l’autonomie et de la co-construction pour les jeunes. La démocratie comme source 
d’engagement des jeunes, voilà le pari de l’entrepreneuriat en ESS. 

Transmettre cette envie d’entreprendre en ESS, c’est également transmettre la méthode didactique et 
l’approche pédagogique coopérative propres à ce modèle, faisant de l’élève l’acteur de ses 
apprentissages, basées sur la gestion de projets individuels ou collectifs et l’engagement des jeunes. 

L’ESS, un enjeu pour l’emploi et les territoires 
Avec plus de 10% de l’emploi français, l’ESS constitue un enjeu pour la politique économique, de l’emploi 
et de la formation.  

L’ESS porte également des enjeux de cohésion sociale et de développement des territoires : 19 millions 
de Français adhèrent à une mutuelle de santé, près de 22 millions sont sociétaires d’une banque 
coopérative et plus de 1 Français sur 4 adhère à une association. 

Enfin, transmettre le goût d’entreprendre en ESS, c’est transmettre des connaissances, des savoirs, des 
compétences et une approche pédagogique. L’ESS constitue donc un enjeu d’éducation populaire. 

 

Mutualiser et valoriser les innovations locales  
Des initiatives d’éducation à l’entrepreneuriat en ESS ont déjà été conduites par les partenaires du 
consortium dans le cadre des politiques publiques nationales. Ces initiatives, quoique pertinentes, 
restent dispersées et ne font pas système.  

La mise en réseau des acteurs économiques de l’ESS, des entrepreneurs, avec le monde de l’éducation, 
les jeunes et les universitaires constitue donc un défi majeur de ce Projet. 

 

L’Education à l’ESS permet de transmettre des savoirs, savoirs-faire et savoirs-être indispensables au 
développement de l’esprit d’entreprendre autrement chez les jeunes. 

Ce projet global entend mettre en réseau les acteurs des territoires. L’ambition de ce consortium est de 
partir d’initiatives isolées et locales pour aller vers une mutualisation nationale des outils et des 

pratiques innovantes de l’entrepreneuriat en ESS. 

Les réseaux nationaux d’acteurs implantés sur les territoires et la diversité des membres du consortium 
constitueront donc un avantage indispensable pour atteindre ces objectifs. 
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Un projet global, interrégional et adapté 

 

 

 

 

membres du consortium

13 Sous-projets 
6 Regions pilotes, 

13 Regions  2018 
Des milliers de jeunes, futurs  

entrepreneurs leaders, avec une culture de la coopération 
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Résumé du projet global 
GENERATION ENTREPRENEURS SOLIDAIRES a choisi de présenter une réponse nationale et transversale 
permettant de développer l’esprit d’entreprendre en ESS chez des milliers de jeunes à travers la France.  

Le projet vise à recenser, puis mutualiser les initiatives innovantes en matière de développement de 
l’esprit d’entreprendre en ESS chez les jeunes sur 6 territoires, pour aller ensuite vers un changement 
d’échelle nationale. 

GENERATION ENTREPRENEURS SOLIDAIRES est un projet « Bottom-Up », ancré dans les territoires. Le 
consortium apporte une réponse mettant en lien les initiatives locales et nationales, et leurs acteurs, 
pour construire un projet global.  

Le public ciblé est constitué de tous les jeunes, scolaires et hors-scolaires, visé par des outils adaptés 
aux cycles de formation. Plus largement, il s’adresse à tous les jeunes, issus de tous les milieux socio-
culturels. 

Pour atteindre cette cible, les personnels éducatifs et les entrepreneurs en ESS seront les principaux 
vecteurs, moteurs et partenaires des actions menées sur chaque territoire. 

 

13 actions adaptées aux territoires
GENERATION ENTREPRENEURS SOLIDAIRES présente 13 sous-projets adaptés aux territoires, aux 
innovations sociales locales et aux réseaux d’acteurs partenaires du projet. 

Les projets rassemblent des groupements d’entreprises, des associations, des institutions publiques, des 
acteurs divers et complémentaires.  

GENERATION ENTREPRENEURS SOLIDAIRES se donne pour ambition de répondre à 4 objectifs :  

 

 Développer une culture de l’entrepreneuriat collectif chez les jeunes par des mises en 
situation concrètes et par la rencontre avec des entrepreneurs de l’ESS ; 

 

 Permettre aux jeunes de construire des projets d’innovation sociale répondant à des besoins 
dans différents champs d’action et de créer leur entreprise ; 

 

 Construire un réseau d’acteurs de l’ESS, de l’éducation et de la recherche, appuyé par les 
pouvoirs publics, en capacité de co-construire des actions collectives et de piloter un projet 
d’ensemble ; 

 

 Participer à des coopérations interrégionales, nationales et internationales sur les 
thématiques de l’entrepreneuriat en ESS et l’innovation sociale. 
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LES 13 SOUS-PROJETS : 

 

EntrepreneurS AmbassadeurS 

Kit pédagogique clef en main en format collaboratif 

Inscription au RNCP de la formation Création d’Entreprises Option ESS 

Un MOOC pour Entreprendre en ESS 

Sensibiliser les collégiens à l’ESS : l’innovation par le numérique 

Semaine étudiante pour l’ESS 

Coopératives Jeunesse pour Majeurs 

Nouvelles formes coopératives en milieu scolaire 

Immersion des jeunes en entreprise de l’ESS 

Service civique en ESS 

Offre d’éducation à l’ESS globale, concrète et adaptée 

Pilotage d’un plan d’actions d’éducation à l’ESS en région 

Comité scientifique de recherche sur la culture de l’entrepreneuriat ESS 
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La déclinaison de Deux accords-cadres signés avec les 
Ministères 

 

 

La réponse à cet Appel à Projets s’inscrit dans la droite ligne de la signature de deux accords-cadres en 
2013 et 2014 avec le Ministère de l’Education nationale, les Ministères délégués à l’Enseignement 
Supérieur et à la Recherche, et à l’Economie Sociale et Solidaire, par L’ESPER, L’Economie Sociale 
Partenaire de l’Ecole de la République.  

L’idée n’est pas de faire de l’ESS une discipline académique, mais qu'à chaque âge de la scolarité tous 
les jeunes soient sensibilisés à ce mode d'entreprendre, ce modèle économique et social, qu'ils en 
maitrisent les concepts notamment via la pédagogie coopérative. 

Pour mettre en œuvre ces accords-cadres, de multiples actions sont envisagées afin d’actionner 
plusieurs leviers, en direction des différents publics scolaires et personnels éducatifs. Elles nécessitent 
donc désormais une déclinaison régionale et un pilotage adapté en région.  

La déclinaison régionale de ces accords-cadres a donc logiquement été intégrée à la réponse de notre 
consortium à l’Appel à projets de la Caisse des Dépôts et Consignations. 

 
La mise en oeuvre de la « Loi ESS » sur les territoires 

 

La Loi du 31 juillet 2014, dite « loi ESS », missionne les Chambres Régionales de l’Economie Sociale et 
Solidaire (CRESS) en matière de « promotion et [de] développement de l’économie sociale et solidaire » 
au plan local (art.6). Les CRESS s’engagement dans cette mission confiée par la loi dans le cadre de 
leurs actions en région. 

 
Les CRESS assurent à cet effet (art. 6) : 
 
« 1° la représentation auprès des pouvoirs publics des intérêts de l’économie sociale et solidaire ; 

2° l’appui à la création, au développement et au maintien des entreprises ; 

3° l’appui à la formation des dirigeants et des salariés des entreprises ; 

4° la contribution à la collecte, à l’exploitation et à la mise à disposition des données économiques et 
sociales relatives aux entreprises de l’économie sociale et solidaire ; 

5° l’information des entreprises sur la dimension européenne de l’économie sociale et solidaire et 
l’appui à l’établissement des liens avec les entreprises du secteur établies dans les autres Etats 
membres de l’Union européenne ; 

6° Dans les collectivités régies par l'article 73 de la Constitution, le développement et l'animation de la 
coopération internationale des collectivités concernées en matière d'économie sociale et solidaire. » 
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Des partenaires en réseau sur tous les territoires 
 

 

Les Chambres Régionales de l’Economie Sociale et  Solidaire (CRESS) volontaires et pilotes des 
questions d’éducation à l’entrepreneuriat ESS en France :  

 CRESS Bretagne, cheffe de file du Projet global 
 CRESS Basse-Normandie  
 CRES Champagne-Ardenne  
 CRESS Nord Pas de Calais  
 CRESS Pays de la Loire  
 CRESS Poitou-Charentes  

 

L’Economie Sociale Partenaire de l’Ecole de la République (L’ESPER), association de  loi 1901, 
rassemblant 45 organisations de l’économie sociale agissant dans le champ de l’éducation, est  
l’organisme signataire des Accords-cadres sur l’éducation à l’ESS avec le Ministère de l’Education 
Nationale, le Ministère délégué à l’Economie Sociale et Solidaire, et le Ministère délégué à 
l’Enseignement Supérieur et à la recherche. L’ESPER est « membre actif » de la Chambre française de 
l’Economie Sociale et Solidaire instituée par l’article 5 la Loi du 31 juillet 2014 relative à l’ESS.  

 

Solidarité Etudiante (SE) est une coopérative (sous forme SCIC) issue d’une association qui s’est 
transformée en 2012. Elle a comme objet social la vie étudiante et a la  particularité  d’être  dirigée  par  
des  étudiants (350  sociétaires). Solidarité Etudiante rassemble 11 établissements et se structure autour 
de 5 projets. Solidarité Etudiante est également à l’origine des Journées Nationales de la Coopération 
Etudiante, qui se déroulent en juin, et de la Semaine Étudiante pour l’Economie Sociale et Solidaire, qui 
se déroule en novembre pendant le mois de l’ESS. (15000 usagers/ an et 2000 adhérents)  

 

Coopérer Pour Entreprendre (CPE), réseau national des Coopératives d’Activités et d’Emploi (CAE), 
porteur notamment du développement des Coopératives jeunesse de services (CJS) en France.  

 

Réso-solidaire, est le pôle de développement de l’économie sociale et solidaire du pays de Rennes, 
territoire pilote et très actif dans l’éducation à l’entrepreneuriat en ESS et dans les coopérations avec le 
Québec sur ce sujet.  

 

Kejal est une entreprise coopérative en SCIC, spécialiste, référente et reconnue, en Bretagne et  
Normandie, dans les démarches d’accompagnement et de formation à la création d’entreprises en ESS. 

 
Pour toute information relative à ce projet 

Grégory HUCHON – Directeur de la stratégie régionale ESS - CRESS Bretagne – 
ghuchon@cress-bretagne.org 

Jérôme CALMELS – Délégué  national de L’ESPER - jerome.calmels@lesper.fr  

mailto:ghuchon@cress-bretagne.org
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